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ARRETE 
kO0 4 complémentaire relatif à la société 

COGNIS France à BOUSSENS 

LE PREFET DE LA REGION MIDI-PYRENEES 
PREFET DE LA HAUTE-GARONNE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

Vu la directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux 
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

Vu lé décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié contenant la nomenclature des installations 
classées ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi du 19 
juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement : 

Vu Parrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 12 février 1996 réglementant les activités de la société COGNIS 
France à BOUSSENS ; 

Vu les courriers de la société COGNIS France des 10 mai et 24 juin 2005 ; 

Vu l'avis émis par le directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement, inspecteur des installations classées le 26 octobre 2005 : 

Lplace Saint-Etienne - 31038 TOULOUSE-CEDEX 9 - Tél, : 05.34.45.34.45 
DACLBDESTRAVAIL/APIC/AB COGNIS FRANCE



Attendu que la société COGNIS France exploite, sur son site de BOUSSENS, un dépôt et une activité de fabrication de substances dangereuses pour l’environnement (alcools gras en C12 et C13) qui bénéficient du régime de l’antériorité ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 15 novembre 2005 ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour ja santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement ; 

Attendu que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance de l’exploitant le 2 décembre 2005 ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 

  

ARTICLE Ler — Le tableau figurant à l’article 1° de l'arrêté préfectoral du 12 février 1996 
susvisé est ainsi complété : 

  

  

  

              

Capacité Seuil 
N° Rubriques maximale Régime réglementaire 
Rubriques autorisée 

H171-1-b Fabrication industrielle de 
substances ou préparations 10,4 t A <200t 
dangereuses pour l’environnement 
dont la capacité est inférieure à 
200t 

1172-1 Stockage et emploi de substances 
ou préparations dangereuses pour 
l'environnement dont la capacité 500t AS 2 200t 
totale susceptible d’être présente 
dans l’installation est supérieure ou 
égale à 200 t 

À : autorisation AS : autorisation avec servitudes 

ARTICLE 2 - Les prescriptions techniques annexées au présent arrêté complètent celles annexées à l’arrêté préfectoral du 12 février 1996 susvisé. 

ARTICLE 3 — L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées, avant le 31 mars 2006 : 
* une étude de dangers selon le guide d’élaboration joint en annexe 1, 
*__une étude d’impact. 

Ces études doivent être conformes aux dispositions de l’article 3 du décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977 susvisé. 

ARTICLE 4 - Un extrait du présent arrêté, énumérant Les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de l’exploitant.



‘ ARTICLE 5 - Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de BOUSSENS 
ainsi que dans les mairies de LE FRECHET, MANCIOUX, MARTRES-TOLOSANE, 
MAZERES/SALAT, ROQUEFORT/GARONNE et SAINT-MARTORY pour y être 
consultée par tout intéressé, 

ARTICLE 6 - Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du 
présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les 
prescriptions auxquelles les installations sont soumises, sera affiché à la mairie pendant une 
durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de le consulter sur 
place. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du 
maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 8 - Délai et voie de recours. 
L'exploitant dispose d'un délai de deux mois, à compter de la notification de la présente 
décision, pour la déférer, s’il le souhaite, au Tribunal administratif de TOULOUSE. 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 
Le Sous-Préfet de MURET, 
Le Maire de BOUSSENS, 
Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

Inspecteur des Installations Classées, 
Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 

Professionnelle, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté.à 

  

Hervé SADOUL 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative Par les tiers, personnes physiques ou 
morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 
Jonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de 
l’environnement, dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage.
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LL 2 

PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES LES ACTIVITES DU SITE 

  

1.. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

1.1 GESTION DE LA SECURITE 

1.1.1 _ Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

1.1.2 __ Prévention des accidents majeurs 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents majeurs 
impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour l'homme et 
l'environnement 
L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs, les objectifs, les orientations et les moyens 
pour l'application de cette politique, 
Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents 
majeurs. 
Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette application. 
L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité} et relevant d'une rubrique figurant en colonne de 
gauche du tableau de l'annexe 1 de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 ou d'une rubrique visant une installation de 
l'établissement figurant sur la liste prévue à l'article L515.8 du Code de l'Environnement. 
Le résultat du recensement est transmis au préfet avant le 31 décembre de chaque année. 
1.1.3 Système de gestion de la securité 

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à tout l’établissement. 
Le système de gestion de la sécurité est conforme aux dispositions mentionnées en annexe II de l’arrêté du 10 mai 
2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses 
présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, rappelées en annexe 2. 
L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité, Il veille à son bon fonctionnement. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans mentionnés dans le dit arrêté. 
L'exploitant transmet au préfet, avant le 31 janvier suivant l’année considérée, une note synthétique présentant les 
résultats de l'analyse définie au point 7-3 de l'annexe IN! de l'arrêté du 10 mai 2000. 

  

1.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

1.2.1 __ Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 
L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

1.2.2 Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.



La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.), les consignes à observer et l'obligation du 
port des Equipements de Protection Individuelle (risque toxique) sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que 
de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Le plan d'opération interne (POI) reprend l’ensemble de ces éléments. 

1221 Zone de risque incendie 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en compléments des dispositions 
générales de sécurité. 

12.211 ortement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est 
susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

122.12 Dégagements 
Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s’ouvrent facilement dans le sens de 
l'évacuation, sont coupe-feu au moins une demi-heure et à fermeture automatique. 
Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de 
façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

1.2.2.1. Désenfu 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur 
volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie des locaux. 
L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il existe 
une ouverture à commande automatique. 
Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent être facilement accessibles. 

14222 Zone de risque toxique 

Tout local fermé comportant une zone de risque toxique est considéré dans son ensemble comme zone toxique. 
L'accès aux zones de risque toxique est strictement réglementé et fait l’objet d’une procédure de contrôle d'accès. 
En exploitation normale, les locaux fermés comportant des zones de risque toxique sont ventilés convenablement et 
de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs incommodantes, 
Des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits toxiques dangereux 
accidentellement répandus, sont maintenus en permanence à proximité des zones concernées. 

1223 Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 
l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion, déterminé conformément aux dispositions de l’article 3 de 
l’arrêté ministériel du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une 
atmosphère explosive, est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 
Dans les parties de l'installation se trouvant en « atmosphères explosives » les installations électriques doivent être 
conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive et de l’arrêté ministériel du 28 juillet 2003 relatif aux 
conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se 
présenter. 
Elles doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer 
des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

1.2.3 __ Information préventive sur les effets domino externes 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés 
dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d’affecter les dites 
installations 
1l transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées, Il procède de la sorte lors 
de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la 
nature des risques. 

1.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

13.1 __ Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée, 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.



‘Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence imainiténus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 
Les installations et équipements sont protégés contre les chocs pouvant résulter de la circulation par des dispositifs adaptés (glissières, surélévation, …) notamment les racks de canalisations lors de la traversée des voies et chemin de fer. 

1311 Gardiennage et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir sur les lieux en cas de besoin, dans un délai compatible avec la mise en œuvre du P.O.L, y compris durant les périodes de gardiennage. 
4312 Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur libre : 3,50 m 
résistance À la charge : 13 tonnes par essieu. 
1.3.2 __ bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés en conséquence. 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
1.3.3 ___ conception des installations 

133.1 Matériaux 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse ou toute dégradation des équipements par action physique ou chimique de ces produits. 
13.32 Equipements sous pression 
Des soupapes et/ou des disques de rupture et/ou des évents sont disposés en nombre suffisant sur tous les équipements susceptibles d’être sous pression en fonctionnement normal de l’atelier ou affectés par une surpression en cas de disfonctionnement du procédé. 
La gestion de ces équipements doit se faire conformément à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. 

1.3.4 __Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des protections contre la foudre. Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
1341 Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 
Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées : - limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques ; - continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilités occasiannellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, réservoirs mobiles, outillages, ….) 
1.3.5 __ Protection contre la foudre



1.3.5.1 Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles 

de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes 

ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de certaines installations 

classées est applicable sur ces installations. 

A cet effet, une mise à jour de l'étude de protection contre-la foudre portant sur la totalité du site doit être remise à 

l'inspection des installations classées pour le 31 mars 2006. Elle mettra en évidence le niveau et la nature des 

dispositifs de protection requis et la périodicité des contrôles nécessaire. 

1.3.5.2 Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C 17-100 ou à 

toute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté Européenne et présentant des garanties de sécurité 

équivalentes. 

1.3.5.3 L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l’alinéa 1.3.5.1 ci-dessus fait 

l'objet d'une vérification par un organisme compétent selon la périodicité définie à l’article 1.3.5.1. Cette périodicité 

ne peut être supérieure à 5 ans. 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés 

ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout 

impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En cas d'impossibilité 

d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

1.3.5.4 Les pièces justificatives du respect des alinéas 1.3.5.1., 1.3.5.2 et 1.3.5.3 ci-dessus sont tenues à la 

disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

1.3.6 __ Protection contre les séismes 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques 

conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques 

applicables aux installations classées. 

En application de l'arrêté précité, l'exploitant est tenu de réaliser une étude sismique de son établissement. Cette 

étude devra être remise à l'inspection des installations classées dès la parution de l'arrêté ministériel définissant la 

nouvelle cartographie des zones à risques en France, dans les délais fixés par celui-ci ou le cas échéant dans les 12 

mois suivant sa parution. 

1.3.7 ___ Autres risques naturels 

Les installations sont protégées contre les conséquences de pluies diluviennes, sécheresse, gel, vent, fortes 

chaleurs. 

4.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

141 _ Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 

aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites. 
Ces consignes ou modes opératoires ressortent de l’application du système de gestion de la sécurité. Sont 

notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail des vérifications à effectuer en 

marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des 

travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du 

présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes 

opératoires. 
Les opérations délicates sur le plan de la sécurité sont assurées en présence d’un encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux attestant que les 

installations sont aptes à être utilisées. 

14.2 ___ Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 

préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. I convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité



* L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une Personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

1.4.3 __ Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 
1.4.4. __ Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes jes informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, - un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

1.4.5 __ Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 
Le permis de travail ou de feu rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier. La disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée lors du redémarrage des installations. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l'établissement interviennent pour tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : - en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité 

des installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

1.5 ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION DES ACCIDENTS 
1.5.1 __Liste des Eléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des éléments importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre, au travers d’un processus auditable, les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ...) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement.



L'exploitant établi un document de qualification des EIPS dans lequel les informations suivantes doivent apparaître : 
- Une présentation de la méthode d'identification des EIPS, 
- Une liste des EIPS identifiés, exposant pour chacun d’eux le déroulement de leur identification 

conformément à la méthode retenue, 

- Pour chacun d'eux, l’exposé de leur attendu, 
- Pour chacun d’eux, la vérification de leur adéquation aux attendus. 

Le document de qualification sera réalisé pour le 31 mars 2006 à compter de la notification du présent arrêté. 
La liste des EIPS et le document de qualification des EIPS est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées et régulièrement mise à jour. 

1.5.2 __ Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les 
plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont 
susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures 
automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

15.3 Conception des équipements importants pour la sécurité 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques doivent 
être établies à l'origine de l'installation, et maintenues dans le temps, Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi 
que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 
l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 
Toute défaillance des équipements, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 
automatiquement détectée. L'alimentation et la transmission du signal sont à sécurité positive. 
Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçues pour permettre leur maintenance et de 
s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 
Ces équipements sont contrôlés et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites et selon une 
périodicité adaptée à l'équipement considéré. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d’indisponibilité d'un équipement important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf 
si l’exploitant a préalablement défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie l'efficacité et la 
disponibilité. 

1.5.4___ Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d’alarmer le 
personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d’engendrer des 
conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues 
inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans 
procédure préalablement définie. 
Toutes les commandes de sécurité et les automatismes mettant en jeu la sécurité des personnes ou des appareils sont 
construites de manière à ce qu’elles fonctionnent en l'absence : 

- de toute énergie électrique, 
- de tout manque d'air comprimé, 
- de toute défaillance du système de contrôle / commande. 

1.5.5 . Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et 
équipés d'alarme. 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
Les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des accidents survenant dans leur environnement 
proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations. Elles sont toutes équipées de détection incendie. 
Toutes les salles informatiques des salles de contrôle sont munies de protections automatiques anti-incendie. Les 
salles de contrôles disposent d’une alimentation électrique secourue pendant une durée minimale de 20 minutes 
permettant un arrêt des installations dans des conditions de sécurité optimale si cela s’avère nécessaire. 
Les salles de contrôle sont situées en dehors des zones de sécurité définies à l’article 1.2.2 des présentes 
prescriptions.



© Dans le cas contraire, l'exploitant réalise, pour le 31 mars 2006, une étude technico-économique visant à définir la gravité des dommages reçus par la structure et les opérateurs en cas d'accident et à conclure sur les travaux à réaliser pour garantir la sécurité des opérateurs et la tenue de la structure ou sur le déplacement éventuel de la (des) salle(s) de contrôle. 

1.56 __ Surveillance et détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention 
des risques à assurer. 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer rapidement le personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement, 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d’alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, - ne mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l’exploitant. 
La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 
Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 
En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement 
et accessibles en toute circonstance. 

1.57 __ Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 
Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 
Toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l’exploitant afin que : 

- les automates et les circuits de protection soient protégés des micro-coupures électriques, 
- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique, ou un sinistre survenant sur un des équipement électriques, ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation des données essentielles pour la sécurité des installations. 

1.5.8 __Utilités destinées à l’exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 
En cas de perte des utilités, les installations concernées doivent être mises automatiquement en position de sécurité. 

1.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
1.6.1 ___ Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 
1.62 Etiquetage des substances ot préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, devront soit porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant, soit être signalés au chef de quart. 
La signalisation des canalisations de fluides sera réalisée par des couleurs propres à chaque fluide qui y circule. En tant que de besoin, et notamment lorsque des calorifuges sont utilisés, la dénomination du produit sera indiquée. 
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L'exploitant déterminera la densité de ces informations (couleur et identification) en fonction des risques présentés 
par les produits et de la situation des canalisations dans l'établissement. 

1.6.3 _ Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlée à tout moment, Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu 
en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 

ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération 

des eaux météoriques. 

1.6.4 _ Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

1.6.5 ___ Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

1.6.6 _ Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

4.6.7 ___ Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment, notamment en 
salle de contrôle, et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage et détecter toute fuite importante 

éventuelle. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

168 Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté. 
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‘1.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 
1.7.1 __ Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux- ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. Un plan de d’opération inteme (P.O.I.) est établi par l'exploitant en liaison avec les services d’incendie et de secours. 
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident, Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

1.7.2 __Entretign des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 11 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
1.7.3 __ Protections individuelles du personnel d'intervention 

Des masques, appareils respiratoires et équipement de protection d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 
= Où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles, - 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 
L'établissement dispose d’un nombre suffisant d’ARI, de scaphandres, d’équipements d'approche du feu et autres moyens d’interventions sur atmosphère dangereuse. L'exploitant doit être en mesure de justifier leur nombre et leur nature à l’Inspection des Installations Classées. 
1.7.4. Ressources en eau et mousse 

  

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
1.7.5 __ Réseau incendie 

  

Le réseau incendie couvre l'ensemble des installations du site. I est protégé contre le gel et alimenté en eau en quantité suffisante pour répondre aux besoins. Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

1.7.6 __ Moyens fixes 

Le site comprend au moins les moyens fixes suivants : 
- des rideaux d’eau en quantité suffisante et judicieusement répartis dans les zones à protéger ; 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement 

des produits et déchets : 
- des robinets d'incendie armés. 
Les moyens mis en place sont décrits dans le POI (nombre, zone couverte, performances... ) 
1.7.7 __ Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, - les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur, 
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- l'interdiction de fumer dans les locaux à l’exception de ceux expressément désignés par l’exploitant. 

1.7.8 _ Consignes générales d'intervention 

Dés consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le 

site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 

17.81 Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes 

fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une 

influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

11 déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai 

les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. Ces alarmes doivent 

pouvoir être déclenchées et être opérationnelles en toute circonstance (redondance de leur contrôle-commande et de 

leur alimentation électrique, sans mode commun ...). 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 

distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont réservés exclusivement à 

la gestion de l'alerte. 
Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction 

du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des 

substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 
L'établissement est muni d’une station météorologique permettant de mesurer la vitesse et de la direction du vent, 
ainsi que la température. Ces mesures sont reportées en sale de contrôle. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. Les capteurs météorologiques peuvent être 

communs à plusieurs installations. 

17.82 Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens d'intervention 
nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 

d'intervention (P.P.I.) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre 

le déclenchement sans retard du P.O.I. Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection 

des populations et de l'environnement prévues au P.O.I. et au P.P.L. pour mise en application des articles 2.5.2 et 

3.2.2 de l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985. 
Le P.O.L. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en 

place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à 

mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des 

dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le 

poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer et metire en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 

matériels pour garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.T. ; cela inclut notamment : 
- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
- la prise en compte des résultats de l’actualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou suite à une 

modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les actions 

citées ci-dessus, 
la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance 
représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.L ; l'avis du comité est transmis au 
Préfet. 
Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui 
doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées 
et par le service départemental d'incendie et de secours. 
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"Le P.O.L. est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 
Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur diffusion. 
Des exercices sont réalisés, à des intervalles n’excédant pas 3 ans, en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le POI. 
L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice, Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions, lui est adressé. 
1.7.9 Protection des populations 

1791 Alerte par sirène 

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier d'intervention. Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'au moins deux endroits bien protégés de l'établissement. 
Elles sont secourues par un circuit indépendant et leur alimentation électrique doit être redondante, sans mode commun. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur et le constructeur. 
Les sirènes ainsi que les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques techniques définies par le décret du 11 mai 1990 — n°90 394 relatif au code d'alerte national. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la sirène dans un bon état d'entretien et de fonctionnement. 
En liaison avec le SIRACED-PC et l'inspection des installations classées, l'exploitant procède à des essais en "vraie grandeur" en vue de tester le bon fonctionnement et la portée du réseau d'alerte, 
172.2 Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 
En liaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous forme de plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concernées par un accident (élus, services publics, collectivités) ou aux populations avoisinantes susceptibles d'être victimes de conséquences graves en cas d'accident majeur sur les installations. 
Le contenu de l’information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur, est fixé en concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il comporte au minimum sur les points suivants : 
- le nom de l'exploitant et l'adresse du site, 
- l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations, - l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées, 
- la présentation simple de l'activité exercée sur le site, 
- les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident majeur, - la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et l'environnement, - l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident majeur, - des comportements à adopter en cas d'un accident majeur, 
- la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter au minimum les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site, 
- une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application, 
- les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 
Cette information est renouvelée tous les 5 ans et à la suite de toute modification notable. 
Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points ci avant (et plus particulièrement celles concernant la localisation des sirènes, le contenu et la diffusion des brochures) sont soumises avant réalisation définitive aux services préfectoraux (inspection des installations classées, service interministériel de défense et de protection civile / SID-PC). 

3.710 __ Protection des milieux récepteurs 

17.101 Dossier de lutte contre la pollution des eaux 
L’exploitant dispose d'un ensemble de procédures destinées à lutter contre la pollution accidentelle de l’eau, qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 
- La toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
- Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- le définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- Les méthodes de destruction des POlluants à mettre en œuvre, 
- Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
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- Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

= L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et 

des techniques. 

4710.2 Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux poliuées lors d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à au moins un bassin de confinement 

étanche aux produits collectés. La capacité minimale avant rejet vers le milieu naturel doit être précisée dans l'étude 

de dangers qui doit être remise le 31 mars 2006. La vidange suivra les principes imposés par les prescriptions 

traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 
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ANNEXE 1 Guide d’élaboration d’une étude de dangers 

1._IDENTIFICATION ET CARACTERISATION DES POTENTIELS DE DANGER 
Les potentiels de danger des installations seront identifiés et caractérisés sans omettre ceux liés aux modes d’approvisionnemnent et d'acheminement des matières susceptibles de générer des dommages par effets domino réciproques. 

2. REDUCTION DES POTENTIELS DE DANGER 
Un examen technico-économique visant à : 

- Supprimer ou substituer aux procédés et aux produits dangereux, à l'origine de ces dangers potentiels, 
des procédés ou produits présentant des risques moindres ; 

= réduire autant qu’il est possible les quantités de matières en cause, 
sera conduit et les principales conclusions seront fournies. 

3. ESTIMATION DES CONSEQUENCES DE LA MATERIALISATION DES DANGERS 
Avant toute analyse de risque et afin de permettre l'information du public et l’élaboration du PPI, sont présentées les conséquences de la libération des potentiels de dangers. À ce stade, l’ensemble des évènements physiquement vraisemblables sont envisagés à l'exclusion de ceux résultant des actes de malveillance. Par exemple un BLEVE de réservoir sous talus n’est pas physiquement vraisemblable. Il sera en particulier tenu compte de l’accidentologie. Leurs conséquences sont évaluées en terme de gravité et classées selon leurs effets (thermique, mécanique, toxique...) complétés par les éléments de cinétique connus. L'analyse des actes de malveillance fait l’objet d'un traitement séparé au regard de la confidentialité. 

Cette estimation peut conduire à plusieurs variantes tenant compte de la réalité physique du stockage ou du procédé, des mesures de protection physiques passives de grande ampleur qui auraient déjà été mises en œuvre pour réduire le risque à la source, et des limites physiques réalistes référencées par le retour d’expérience et les méthodes de calcul en usage (fraction de la quantité d’engrais conduisant à une explosion, ou de GPL impliqué dans un BLEVE). 

Il est rappelé que les accidents pris en compte pour l’établissement du PPI ne tiennent pas compte des mesures de prévention mises en œuvre : ces scénarios sont donc en fait très « alarmistes » et ne doivent pas servir de base aux autres approches. 

4._ ACCIDENTS ET INCIDENTS SURVENUS 
Les événements relatifs à la sûreté de fonctionnement survenus sur le site et sur d’autres sites mettant en oeuvre des installations, des produits et des procédés comparables seront recensés. L'étude précisera les mesures d’améliorations possibles que l'analyse de ces incidents ou accidents a conduit à mettre en œuvre ou à envisager. 

5. _ EVALUATION PRELIMINAIRE DES RISQUES 
L'analyse des risques sera conduite selon une méthode globale, adaptée à l'installation, proportionnée aux enjeux, itérative et permettant d'identifier tous les scénarios susceptibles d’être, directement ou par effet domino, à Forigine d'un accident majeur tel que défini par l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs. 

La méthode de cotation des risques retenue, la grille de criticité choisie et utilisée pour la réalisation de l’analyse des risques ainsi que les règles de décote. de la probabilité d’occurrence ow/et de la gravité des conséquences d'évènements redoutés en fonction des mesures de maîtrise des risques mises en place seront décrites et justifiées. 

En se basant sur les dangers identifiés à l'étape 1 et sur les données issues de l’accidentologie, l'exploitant réalise, selon sa grille de criticité, une première cotation de l'ensemble des scénarios identifiés : 
- _ Recherche des évènements pouvant conduire à la libération des potentiels de danger (corrosion, sur-pression, impact...) 
- Identification des barrières préliminaires de sécurité qui peuvent prévenir, détecter, contrôler ou réduire les conséquences de ce déconfinement de produit ; y compris toute mesure spécifique d’intervention d’urgence. - Identification de la nature des conséquences potentielles (pollution, feu, bleve.…) - Evaluation préliminaire des risques correspondant aux scénarios déterminés ci-dessus : appréciation de la probabilité d’occurrence de l’évènement et de la gravité des conséquences 
-  Hiérarchisation des risques selon la matrice de criticité de l’entreprise 
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Cette hiérarchisation donne lieu à une sélection de scénarios nécessitant une analyse plus détaillée. Ceux présentant 
une faible probabilité, mais s'accompagnant d'effets majeurs font l’objet d’une analyse de réduction 
complémentaire des risques à l’intérieur de l’établissement, fondée sur l'état de l’art. 

6. ETUDE DETAILLEE DE REDUCTION DES RISQUES 
A partir des scénarios identifiés comme critiques dans l’étape précédente, une démarche itérative de réduction des 
risques sera conduite. 

Si cette démarche faisait apparaître de nouveaux scénarios qui n’auraient pas été identifiés dans la phase préalable, 
ceux-ci seraient alors réintroduits dans le processus d'analyse des risques. 

Chaque scénario dont le risque est réductible fera alors l'objet d'une démarche de réduction des risques par 
application de mesures de maîtrise des risques jusqu’à atteindre un niveau de risque résiduel évalué au sens des 

critères d’acceptabilité des risques. 

Cette démarche vise à supprimer les causes des événements redoutés ou en réduire la probabilité d'occurrence ou en 

réduire les conséquences par le choix de moyens prenant en considération les pratiques et techniques disponibles 

ainsi que leur économie. 

La réduction des risques jusqu’à un niveau aussi bas que raisonnablement réalisable (ALARP) doit rester l'objectif à 

atteindre. 

Z. QUANTIFICATION ET _HIERARCHISATION DES DIFFÉRENTS _SCENARIOS 
TENANT COMPTE DE L'EFFICACITE DES MESURES DE PREVENTION ET DE 
PROTECTION 

En tenant compte de tout ou partie des mesures de maîtrise des risques et de Ja cinétique des événements envisagés 
sur l’ensemble des scénarios résultant de l'analyse détaillée et représentatifs de la typologie des accidents possibles, 

l'étude de dangers : 
- évalue les conséquences éventuellement réduites (effets, distances, dommages, populations affectées.) et les 

probabilités d’occurrence des différents scénarios correspondants ainsi que leur cinétique, 
- présente une hiérarchisation des scénarios ; 
- propose les scénarios qui pourraient servir à l’élaboration des POI, PPI, MU dont les PPRT. 

  

L'indépendance, la fiabilité, la disponibilité et l’opérabilité des mesures de maîtrise des risques seront examinés 
avec un soin particulier, sans omettre l'analyse des modes communs de défaillance pour l’ensemble des phases 
d'exploitation des installations. 

Les éléments importants pour la sécurité seront présentés, en se fondant notamment sur des éléments d’appréciation 
des causes de défaillance de ces mesures de prévention et des probabilités ou classes de probabilité des événements 
redoutés et de leur cinétique. Le SGS précisera les modes d’exploitation des instruments, équipements et procédures 

importants pour la sécurité. 

8. RESUME NON TECHNIQUE DE L'ETUDE DE DANGERS - CARTOGRAPHIE 
L'étude de dangers contient un résumé non technique de son contenu faisant apparaître la situation actuelle résultant 
de l’analyse des risques et son évolution éventuelle (dans le cas d’installations existantes), sous une forme 

didactique. 
Les propositions d’améliorations, les délais et les coûts correspondants seront explicités. 

Ce résumé est joint au dossier de demande d’autorisation. Il comporte une cartographie précisant la nature et les 
effets des accidents majeurs avant et après réduction des risques ainsi qu’une présentation des principales mesures 
d’amélioration permettant à cette réduction des risques. 

Ces éléments seront fournis aux autorités respectivement en charge de l’élaboration des documents d’urbanisme, des 
plans de secours et de l'information du public. Ce résumé a vocation à être communiqué aux CLIC et à permettre 
une concertation en amont de l’élaboration des PPRT. 

9. POINTS IMPORTANTS RELATIFS A LA DEMARCHE D'ANALYSE ET_ DE 
HIERARCHISATION DES RISQUES 

H découle de la description précédente du contenu d'une étude de dangers que l'analyse des risques constitue le cœur 
de l’étude de dangers, elle-même donnée d’entrée incontournable de l’élaboration des PPRT. 
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‘En conséquence il convient d’insister sur le fait qu'elle doit, en application d'une méthode incluant une grille de 
criticité et les critères d’acceptabilité référencés dans le SGS : 

1 - Recenser et décrire, pour chacun des scénarios d’accident majeur au sens de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 
identifié, les éléments de maîtrise des risques permettant une défense en profondeur à savoir : 
- les mesures de prévention adoptées à la conception et lors des modifications pour en réduire la probabilité 

d'occurrence ; 

- les dispositions de surveillance et de conduite appliquées pour l'exploitation afin d'anticiper les accidents ; 
- les mesures de protection et d'intervention prévues pour en limiter la gravité des conséquences sur les 

populations et sur l’environnement ou pour en ralentir la cinétique. 

2 - Justifier que les conjonctions d'événements simples ont bien été prises en compte par un groupe de travail 
approprié dans l'identification des causes d’accidents majeurs ; 

3 - Préciser les règles de cotation permettant à l'exploitant de qualifier un risque tolérable ou non dans sa grille de 
criticité et de procéder aux itérations nécessaires ; 

4 - Argumenter du choix des mesures de maîtrise des risques retenues, en fonction de leur efficacité, de leur fiabilité, 
de leur coût et de la stratégie industrielle : 

5 - Justifier d'un équilibre entre les moyens de prévention, de protection et d'intervention retenus ; 

6 - Hiérarchiser les scénarios d'accident dont les conséquences dépassent les limites de l'établissement en fonction 
de leur nature, de l'estimation de leur probabilité, de la gravité de leurs effets et de leur cinétique ; 

7 - Comporter des éléments de comparaison et de références au plan national et international (mesures de sécurité 
notamment). 
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ANNEXE 2 : Système de Gestion de la Sécurité 

Le système de gestion de la sécurité s'inscrit dans le système de gestion général de l'établissement. Il définit 
l'organisation, les fonctions des personnels, les procédures et les ressources qui permettent de déterminer et de 
mettre en œuvre la politique de prévention des accidents majeurs. 
Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou aspects suivants de 
l'activité : 

L. - Organisation, formation 

Les fonctions des personnels associés à la prévention et au traitement des accidents majeurs, à tous les niveaux de 
l'organisation, sont décrits. 

Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs sont identifiés. 
L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette formation sont explicitées. 
Le personnel extérieur à l'établissement mais susceptible d'être impliqué dans la prévention et le traitement d'un 
accident majeur est identifié. Les modalités d'interface avec ce personnel sont explicitées. 
2. : Identification et évaluation des risques d'accidents majeurs 

Des procédures sont mises en œuvre pour permettre une identification systématique des risques d'accident majeur 
susceptibles de se produire en toute configuration d'exploitation des installations. 
Ces procédures doivent permettre d'apprécier les possibilités d'occurrence, et d'évaluer la gravité des risques 
d'accidents identifiés. 

3. - Maîtrise des procédés, maîtrise d'exploitation 
Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés et l'exploitation des 
installations dans des conditions de sécurité optimales. Les phases de mise à l'arrêt et de démarrage des installations, 
d'arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, même sous-traitées, font l'objet de telles 
procédures. 

4. - Gestion des modifications 

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux procédés et pour la 
conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés. 

5. - Gestion des situations d'urgence 

En cohérence avec les procédures du point 2 (identification et évaluation des risques d'accidents majeurs) et du point 
3 (Maîtrise des procédés, maîtrise d'exploitation), des procédures sont mises en œuvre pour la gestion des situations 
d'urgence. 

Leur articulation avec les plans d'opération interne prévus à l'article 17 du décret du 21 septembre 1977 est précisée, 
Ces procédures font l'objet de mises en œuvre expérimentales régulières et, si nécessaire, d'aménagements. 

6. - Gestion de retour d'expérience 

Des procédures sont mises en œuvre pour détecter les accidents et les accidents évités de justesse, notamment 
lorsqu'il y a eu des défaillances de mesures de prévention, pour organiser les enquêtes et les analyses nécessaires, 
pour remédier aux défaillances détectées et pour assurer le suivi des actions correctives. Des bilans réguliers en sont 
établis. 

.- Contrôle du système de gestion de la sécurité audi revues de direction 
1. - Contrôle du système de gestion de la sécurité 

Des dispositions sont prises pour s'assurer du respect permanent des procédures élaborées dans le cadre du système 
de gestion de la sécurité, et pour remédier aux éventuels cas de non-respect constatés. 
7.2. - Audits 

Des procédures sont mises en œuvre pour évaluer de façon périodique ou systématique : 
- le respect des objectifs fixés dans le cadre de la politique de prévention des accidents majeurs, 
- l'efficacité du système de gestion de la sécurité et son adéquation à la prévention des accidents majeurs. 
7.3. - Revues de direction 

La direction procède, notamment sur la base des éléments résultant des points 6, 7.1 et 7.2, à une analyse régulière et 
documentée de la mise en œuvre de la politique de prévention des accidents majeurs et de la performance du 
système de gestion de la sécurité. 
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